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«Genève  
mérite l’équité 
sociale et  
la justice  
climatique»
Votation fédérale X Face à la campagne 
massive de la droite genevoise contre 
l’initiative de la Jeunesse socialiste (JS) 
visant à taxer les successions des 
grandes fortunes au bénéfice du climat 
(initiative Pour l’avenir), Yasmine Ber-
rada, de JS Genève, rappelle le poids de 
la concentration des richesses dans le 
canton du bout du lac.

YASMINE BERRADA*

Le 28!octobre, un communiqué alar-
miste a été publié par une «large al-
liance», cette dernière réunissant, en 
termes plus communs, l’aile droite du 
paysage politique genevois, partant du 
Centre jusqu’à l’UDC, en passant par le 
MCG et le PLR. Quelques représentants 
du monde é c onom ique ge nevoi s 
s’ajoutent à cette vive dénonciation du 
«risque majeur» que l’initiative Pour 
l’avenir représente pour le canton.

Cependant, on ne peut laisser à la 
droite le privilège d’avancer des argu-
ments insensés et fallacieux. Il faut réta-
blir certaines vérités. L’initiative Pour 
l’avenir de la Jeunesse socialiste ne 
cherche pas à détruire la prospérité de 
Genève, mais à la rendre durable et acces-
sible à toutes et tous par la distribution 
juste des richesses qui sont actuellement 
détenues dans les mains de quelques-uns 
et quelques-unes.

Depuis trop longtemps, une poignée 
d’ultra-riches concentre une part déme-
surée de la richesse collective: à Genève 
(deuxième canton, après Zürich, qui ac-
cueille le plus d’ultra-riches), 1% des 
contribuables détiennent plus de la moi-
tié du patrimoine. Ce n’est pas de la «sta-
bilité», c’est une injustice. L’initiative 
Pour l’avenir propose qu’une partie de 
l’héritage de ces grandes fortunes re-
vienne à la collectivité, pour "nancer la 
transition écologique, la formation, et les 
services publics dont tout le monde pro-
"te. C’est du bon sens démocratique, pas 
de la «punition "scale».

D’autant plus que la droite nous parle 
de «cohésion sociale» menacée. Mais 
quelle cohésion existe-t-il quand les 
jeunes peinent à se loger, quand les iné-
galités explosent et que les fortunes se 
transmettent sans jamais être mises à 
contribution? L’initiative vise justement 
à rétablir cette cohésion, en demandant 
un effort à celles et ceux qui ont le plus 
béné"cié du système.

Quant à la fameuse peur du «départ des 
riches», elle revient à chaque réforme "s-
cale. Pourtant, il est crucial de se rappeler 
que Suisse reste attractive, grâce à sa sta-
bilité, à la qualité de ses infrastructures, et 
à ses services publics "nancés… par l’im-
pôt. De quoi apaiser tous les esprits, non?

Ainsi, ce n’est pas en protégeant des 
héritages millionnaires qu’on garantit 
l’avenir, mais en investissant dans la jeu-
nesse, l’éducation et la planète.

En"n, parler d’«attaque contre le fédé-
ralisme» est une plate diversion. Le fédé-
ralisme ne doit pas être un prétexte pour 
bloquer toute justice "scale. Quand une 
minorité concentre une richesse qui de-
vrait pro"ter à la majorité, il est légitime 
que la collectivité nationale intervienne.

L’initiative Pour l’avenir ne divise pas: 
elle rassemble celles et ceux qui croient 
que la prospérité n’a de valeur que si elle 
est partagée. Genève n’a pas à craindre 
l’avenir: elle doit oser le construire. «Oui» 
à l’initiative Pour l’avenir le 30!novembre 
prochain.

*!Membre du comité de la Jeunesse socialiste  
Genève.

J
’ai retrouvé, neuf ans après ma 
première visite, une petite com-
munauté indigène du Chiapas ac-

compagnée depuis lors par l’association 
Madre Tierra1 –!MTS en suisse et MTM 
au Mexique!– avec un "nancement de 
la Fédération genevoise de coopération 
(FGC). Et force est de constater les chan-
gements.

Je me souviens d’une population 
contente d’avoir, vingt ans plus tôt, ré-
cupéré des terres d’un grand propriétaire dans le 
cadre de la lutte du mouvement zapatiste, mais 
qui peinait à s’organiser pour en tirer autre chose 
que des haricots rouges et du maïs. Elle vivait 
dans une situation de survie et expliquait sa dé-
ception devant une pompe d’irrigation donnée 
quelques années plus tôt et qui n’avait marché 
que très peu de temps, avant d’être grillée par un 
court-circuit. Les gens n’avaient jamais pu la ré-
parer. Ces familles paysannes ne pouvaient donc, 
par manque d’irrigation et malgré la présence 
d’une rivière à travers leurs terres, assurer 
qu’une seule récolte par année, ce qui suf"sait à 
peine pour leur alimentation. Il y avait bien de 
l’eau dans les arrière-cours des maisons mais, 
vendue très cher par une communauté voisine, 
elle était uniquement destinée à l’usage domes-
tique, avec plusieurs jours sans eau chaque se-
maine. Pas de toilettes en revanche. Et la cuisine 
se faisait sur des feux de bois ouverts, avec de la 
fumée permanente. Des petits enfants mar-
chaient à quatre pattes dans cet environnement 
et avaient clairement des signes de dénutrition 
chronique avec des ventres pleins de parasites.

L’ONG MTM commençait à peine un travail 
en motivant les habitant·es à s’organiser pour 
ensemble améliorer leur situation. Les plus mo-
bilisé·es avaient déjà construit un petit couvert 
servant de lieu de réunion et s’étaient mis·es à 
la culture d’une petite parcelle démonstrative 

de légumes avec plantations de 
quelques fruitiers. Mais beaucoup res-
taient en marge, sceptiques devant de 
nouvelles promesses, comme celles 
déjà reçues des politiciens locaux 
avant chaque élection et jamais sui-
vies de soutien concret. Ils et elles 
n’avaient que très peu de contacts 
avec le système de santé du fait de leur 
isolement et ne recouraient donc aux 
soins que tardivement.

En 2025, chaque maison a son four à bois 
pour cuisiner, ses toilettes sèches, de l’eau po-
table tirée d’un puits et distribuée grâce à un 
château d’eau réhabilité, une petite aire écotou-
ristique avec piscines et restaurant permettant à 
la communauté d’avoir quelques revenus –!ayant 
par exemple permis cette année de participer à 
l’achat d’une nouvelle pompe pour irriguer des 
champs fonctionnant avec des panneaux so-
laires. La parcelle de permaculture fournit l’es-
sentiel des légumes pour le restaurant, et de 
nombreux arbres fruitiers ont été plantés. 
Chaque famille a aussi son jardin potager, qui 
sera encore plus facile à cultiver grâce au système 
d’irrigation qui commence aussi à être installé 
dans chaque «patio». Et surtout, toutes les fa-
milles participent maintenant au travail collectif 
et se réjouissent des changements.

J’ai eu l’occasion de faire des consultations 
médicales lors de mon passage et j’ai pu consta-
ter que les enfants étaient moins nombreux, 
mais bien nourris (parfois même un peu trop). 
En revanche, cette population n’a toujours 
qu’un accès limité au système de santé: les ac-
couchement en particulier ont encore souvent 
lieu au village et les enfants ont peu accès aux 
vaccins; le centre de santé le plus proche est à 
1h30 de transport public (avec le coût qui va 
avec!) et i l n’est pas rare que les vaccins 
manquent! Actuellement, les deux principaux 

problèmes de santé infantiles concernent la 
sous-vaccination et les caries multiples.

Tout cela ne s’est pas fait en un jour: l’accom-
pagnement de MTM a consisté essentiellement à 
former des promoteurs et promotrices de santé 
communautaire et de permaculture et à fournir 
le matériel nécessaire aux réalisations d’in-
frastructures. Ces promoteur·trices sont aussi 
chargé·es de veiller au bon usage, à la mainte-
nance et à l’appropriation des nouvelles installa-
tions. Ils et elles sont choisi·es par les villageois et 
supervisés par l’équipe de MTM. Tout n’est pas 
simple évidemment, car souvent les promo-
teur·trices les plus jeunes et les mieux formé·es 
sont tenté·es de migrer dans l’espoir d’une vie 
meilleure. Il faut donc en former à nouveau. Sans 
parler de l’insécurité qui règne dans certaines 
régions du Chiapas, liée au tra"c de drogue et 
aux combats entre cartels.

Si maintenant la communauté est très auto-
nome, MTM peut toutefois encore accompagner, 
par exemple en formant un comité responsable 
de la gestion de l’eau et du petit «complexe éco-
touristique», en fournissant des matériaux 
mieux adaptés lors d’un changement de chemi-
née d’une cuisinière, ou encore dans l’améliora-
tion du centre agrotouristique et des habitations. 
Il faut du temps pour changer les habitudes et 
pouvoir mesurer ces changements, ce que les 
bailleurs de fonds parfois peinent à comprendre.

Mais après près de dix ans, on peut dire que 
cette petite communauté du Chiapas est en meil-
leure santé grâce à l’amélioration de ses condi-
tions de vie: les gens restent pauvres, mais dignes, 
et produisent une alimentation équilibrée et sans 
produits phytosanitaires, dont ils arrivent même 
parfois à vendre un surplus.

*!Pédiatre FMH, conseiller communal à Aigle.  
Actuellement au Chiapas (Mexique).
1!madretierrasuisse.org et www.madretierramexico.org
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